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Résumé 

La question du logement a longtemps été une préoccupation majeure des gouvernants ivoiriens depuis 

l’indépendance du pays. Avec l’augmentation rapide de la population de certaines grandes villes de l’intérieur du 

pays comme Daloa, l’État a mis en place un vaste programme de construction de logement. À la faveur des fêtes 

tournantes de l’indépendance organisées dans le pays, la ville de Daloa a bénéficié de la construction de 

plusieurs infrastructures publiques. En outre, après la crise économique des années 1980- 2000, Daloa est encore 

privilégiée dans le programme des logements sociaux. Malgré tous ces efforts, le problème du logement est 

récurrent et les populations de la quatrième grande ville du pays peinent encore à se loger de façon décente. La 

présente étude se propose d’analyser les raisons réelles liées aux problèmes de logement dans la ville de Daloa. 

Elle retrace les nombreux efforts consentis par l’État ivoirien dans ce secteur tout en soulignant la responsabilité 

des promoteurs immobiliers privés et des propriétaires terriens. 

Mots-clés : logements sociaux, croissance démographique, promoteurs immobiliers, foncier, urbanisation    

Summary 

 The question of housing has long been a major concern of Ivorian leaders since the country's 

independence. With the rapid increase in the population of certain large cities in the interior of the country such 

as Daloa, the State will implement a vast housing construction program. Thanks to the rotating celebrations of 

the country's independence, the city of Daloa will benefit from the construction of several public infrastructures. 

In addition, after the economic crisis of the 1980s-2000s, Daloa will still be favored in the social housing 

program. Despite all these efforts, the housing problem is recurrent and the populations of the 4th largest city in 

the country still struggle to find decent housing. This study aims to analyze the real reasons linked to housing 

problems in the city of Daloa. It traces the numerous efforts made by the Ivorian State in this sector while 

emphasizing the responsibility of private real estate developers and land owners. 

Keywords : social housing, population growth, real estate developers, land, urbanization 

Introduction  

Après les indépendances, les pays d’Afrique de l’Ouest font face au problème de 

logements en raison de la croissance rapide de leurs populations. (P. Antoine, 1996 : 288). 

Devant cette situation, différentes politiques de planification urbaine sont mises en place par 
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les dirigeants. En Côte d’Ivoire, la question du logement n’est pas récente. Elle a débuté 

pendant la période coloniale, puis est devenue une préoccupation majeure pour l’État ivoirien. 

En effet, à partir des années 1960, l’on note que la population urbaine est en pleine 

croissance, engendrant ainsi un problème de logement dans les principales villes ivoiriennes. 

Ainsi, l’État, étant l’unique acteur de la production et de la promotion de logements, se 

devait d’en construire de nouveaux pour résoudre la question de logement due à la croissance 

exponentielle démographique. C’est dans ce contexte que l’État, de 1960 à 1980, a créé des 

structures de financement de l’habitat telles que l’OSHE1 en 1968, la BNEC2 en 1975, et des 

structures de réalisation des projets comme la SOGEFIHA3 en 1962, la SICOGI4 en 1964. 

L’instauration de ces politiques et la création de ces structures s’inscrivaient dans les 

perspectives des logements sur le long terme. Avec la mise en place des programmes de 

production de logements, la ville d’Abidjan par exemple a bénéficié en moyenne de 5000 

logements par an dans les années 1960 à 1980. (G. Eklou, 2021 : 16). Mais, en 1980, la crise 

économique oblige l’État à se retirer de la production de logements faisant place à d’autres 

structures privées. Malgré l’intervention massive des acteurs privés dans la production de 

logements, le retrait de l’État provoque toujours une réduction de l’offre en matière de 

logements pour une population sans cesse croissante (A. Djad, 2014 : 12). 

La question du logement est également enregistrée dans les autres villes de la Côte 

d’Ivoire, dont Daloa. La ville comptait 421 879 habitants selon (RGPH 2021),5 ce qui en fait 

la 4e ville la plus peuplée du pays après Abidjan, Bouaké, et Korhogo devant Yamoussoukro. 

Chef-lieu et centre d’affaire économique de la Région du Haut-Sassandra, Daloa n’est pas 

resté en marge de la question du logement. La localité a certes bénéficié du soutien de l’État 

et des acteurs privés dans leur politique de production de logements, mais en dépit de ces 

différents programmes de production de logements, le constat est que l’on note toujours un 

énorme déficit en matière de logement dans la ville.  

L’objectif de cette étude est de montrer que les populations éprouvent de nombreuses 

difficultés à se trouver un logement décent ou pour en construire dans la ville de Daloa, 

malgré les efforts consentis par l’État et les structures privées dans le secteur du logement 

                                                           

1 OSHE : l’Office de Soutien de l’Habitat Economique 

2 BNEC : Banque Nationale d’Epargne et de Crédit 

3 SOGEFIHA : Société de Gestion Financière de l’Habitat 

4 SICOGI : Société Ivoirienne de Construction et de Gestion Immobilière 

5 RGPH : Recensement Général de Population et de l’Habitat  
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entre 1967 et 2020. En effet, c’est en 1967 que le premier programme de production de 

logements vit le jour à Daloa, avec l’avènement de la fête tournante de l’indépendance dans 

l’application du plan quadriennal élaboré par l’État qui favorise la construction de logements 

pour les instituteurs. Au cours de cette même période, la CNPS6 lance une opération 

immobilière de 40 logements modernes dans l’actuel quartier piscine (A. Della, 1991 : 129). 

Après plusieurs actions dans le domaine du logement, l’année 2020 se présente comme une 

année de stagnation, marquée par l’arrêt du projet des « logements sociaux » à Daloa, à cause 

des effets de la crise du COVID-19 sur l’économie ivoirienne. 

Face à l’épineux problème du logement en Côte d’Ivoire et particulièrement dans les 

grandes villes du pays comme Daloa, il est raisonnable de se poser la question suivante : 

Comment se présente la situation du logement dans cette ville entre 1967 et 2020 ? 

Traiter une question aussi essentielle nécessite une approche méthodologique. Celle 

utilisée ici, a placé le dépouillement des données recueillies au nombre de ses préoccupations. 

Ces données issues des sources écrites et orales, ont fait l’objet d’une confrontation et d’un 

recoupement afin de s’assurer de leur fiabilité et de donner à l’analyse une meilleure 

orientation possible. Ainsi, des ouvrages, des articles et autres données statistiques ont pu être 

exploités grâce aux investigations menées dans plusieurs centres de documentation et sur 

internet. Fort de cette démarche méthodologique, l’analyse se fait sur trois axes, qui mettent 

d’abord, en confrontation l’évolution de la population et les réalités générales du logement à 

Daloa entre 1967 et 1980. Ensuite, l’étude examine l’évolution du secteur du logement à 

Daloa de la crise des années 80 jusqu’à 2000. Et enfin, elle analyse les effets de la nouvelle 

politique du logement sur la ville de Daloa de 2000 à 2020. 

1. Population et réalités générales du logement à Daloa de 1967 à 1980 

            Pour mieux cerner le problème du logement à Daloa, il faut savoir comment en si peu 

de temps, la population de la ville s’est accrue, provoquant ainsi une forte demande en 

logement, face à laquelle, l’État a réagi en mettant en place des structures étatiques chargées 

du logement et en injectant des fonds publics dans ce secteur. 

1.1. La croissance démographique et urbaine à Daloa 

La nouvelle dynamique urbaine de Daloa attire les populations de toutes parts. La ville 

est alors au cœur de deux exodes, rural et urbain, car certains quittent d’autres villes pour 

                                                           
6 CNPS : Caisse Nationale de Prévoyance Sociale. 
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s’installer à Daloa. Ces exodes sont liés aux activités industrielles et artisanales en plein essor 

dans la ville. Cette affluence de population favorise une forte demande de logements. 

1.1.1. La croissance démographique 

Du fait de sa position au carrefour d’axes routiers, la ville de Daloa a attiré une 

mosaïque de peuples venus de toutes les régions de la Côte d’Ivoire et de l’extérieur du pays. 

À partir de 1962, la population augmente assez rapidement. La création des 

équipements sociaux liés à la fête tournante de l’indépendance explique ce dynamisme 

démographique. Cette première décennie postcoloniale qui met la ville en chantier ; favorise 

l’augmentation de la main-d’œuvre. A. LAGO (2022 : 212) révèle que les villes secondaires 

en Côte d’Ivoire au cours de cette décennie du miracle économique occasionnent une double 

concentration de la main-d’œuvre dans les villes forestières.  

Avec un taux annuel de croissance élevé de 2,73% et supérieur à celui du pays (2,6%), 

la population de la ville de Daloa croît rapidement au fil des années (G. Eklou, 2021 : 51). 

Ainsi, la population urbaine de Daloa est passée de 60 837 habitants en 1975 (RGPH, 1975 : 

18) à 266 324 habitants en 2014 (RGPH, 2014 : 14) et à 421 879 habitants en 2021(RGPH, 

2021 : 22), ce qui en fait la 4e ville la plus peuplée du pays après Abidjan, Bouaké, et 

Korhogo. La ville de Daloa à l’exemple des villes de la Côte d’Ivoire connait un taux de 

natalité élevé contre un taux de mortalité de plus en plus faible. Cela favorise un rythme de 

croissance rapide de la population urbaine. Le développement de la médecine et la mise en 

place des politiques sanitaires favorables aux accouchements gratuits peuvent expliquer les 

nombreuses naissances enregistrées chaque année. 

Au niveau des migrations, la ville de Daloa enregistre un nombre important de 

migrants dans son espace. Ces migrants se subdivisent en deux groupes dont les nationaux et 

les étrangers. La région du Haut-Sassandra qui a pour chef-lieu Daloa est une zone qui 

accueille chaque année de nombreux migrants dans son espace. Les migrants nationaux sont 

enregistrés en groupes ethniques. Ce sont : les Akan, les Malinké et les Voltaïque. En 1998, 

les Akan représentaient 51% de la population allochtone et 18% de la population régionale, 

suivie des Malinké qui représentaient 28% et les Voltaïques ou Sénoufo, 11% (OCDE, 2002 : 

17). En ce qui concerne les migrants externes, dans la région de Daloa, nous avons la 

présence des Syro-libanais, des Africains de l’Afrique de l’Ouest à savoir les Burkinabés, les 

Maliens, les Béninois, les Togolais, les Mauritaniens, les Sénégalais, etc.  

Considéré comme un véritable bassin d’une immigration ouest-africaine, le Haut 

Sassandra abrite, selon de recensement de 2014, une population allogène représentant 
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511.591 habitants, soit 35,75% de la population totale. La région est l’une des plus 

densément peuplées du pays avec 94 habitants / km2 contre 70 habitants / km2 au niveau 

national. Cette croissance démographique exponentielle dans la ville est traduite par la 

courbe ci-dessous. 

Figure 1 : l’évolution de la population de Daloa et des surfaces urbanisées de 1975 à 2020 

 

Source : Gouamené, Alla, 1991 ; RGPH, 1975-1988-1998 et 2014 ; MOS, 2007 ; enquête de terrain, 2020. 

La figure 1 donne d’apprécier l’évolution de la population de Daloa de 1975 à 2020 et 

d’en déduire les surfaces urbanisées. À l’analyse du tableau, il ressort que l’augmentation 

rapide de la population s’est accompagnée d’une forte croissance de l’espace urbanisé. La 

dynamique spatiale de Daloa est surtout liée au développement de l’économie de plantation et 

au flux démographique de la crise militaro-politique de 2002. Bien que continue, l’évolution 

spatiale de Daloa se fait de façon irrégulière et ne met pas fin pour autant à la pénurie de 

logements que la ville connait. (D.Gouamené, K. Brenoum, 2019 : 351).  

D. Alla (1991 : 12) soutient que l’irrégularité spatiale de la ville est traduit par la 

multiplication de lotissements non approuvés, mais également par la colonisation des zones à 

risques par les constructions à usage d’habitation. 

1.1.2. La croissance urbaine 

Les premières villes de Côte d’Ivoire sont les cités marchandes qui sont créées depuis 

l’époque précoloniale. Concentrées dans les régions du Nord du pays, ces villes longeaient les 

villes commerciales. Mais avec l’arrivée des colons, l’on assiste au détournement de la route 

commerciale traditionnelle qui se dirige vers la région soudanaise, régions côtières et 
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forestières (J. P. Duchemen, J.P. Trouchaud, 2019 : 73). En ce qui concerne le cas de Daloa, 

la ville est née de l’association de quatre villages Bété : Lobia, Labia, Tazibouo, et de 

Gbeuleville. C’est autour de ces villages que commence l’urbanisation. Le phénomène urbain 

débute à Daloa depuis l’époque précoloniale. Ce processus d’urbanisation s’est poursuivi avec 

la transformation de la ville de Daloa en post colonial administratif à partir de 1905. 

Avec l’arrivée de l’administrateur Peraldi en 1940, la ville évolue avec un centre et 

cinq quartiers dont le quartier administratif, le quartier des logements, le quartier commercial, 

le quartier industriel et le quartier « africain ». Daloa bénéficie de son premier plan directeur 

mis en application en 1958. Le plan directeur de 1962 est la réactualisation du plan Peraldi. Il 

permet la création de plusieurs nouveaux quartiers, notamment Belleville, Gbobélé, Aviation 

et le nouveau quartier résidentiel « PISCINE ». L’inauguration de ce quartier résidentiel a eu 

lieu en 1967, lors de la fête tournante de l’indépendance à Daloa. À cette époque, l’espace 

urbain de Daloa couvrait 242 hectares. L’urbanisation de la ville de Daloa se poursuit pour 

atteindre 675,25 hectares en 1970. À partir de cette époque, l’urbanisation marque un arrêt. Le 

souci des autorités administratives est d’obliger la population à occuper et densifier les 

lotissements déjà appliqués entre 1962 et 1974. On constate la création de nouveaux quartiers 

bien structurés, notamment les quartiers Marais et Soleils 2. L’urbanisation est relancée en 

1974. Alors, en 1975 l’espace passe à 758 ,75 hectares. 

De 1955 à 1975, l’espace urbain ne cesse de s’accroitre. Cela s’explique par les 

travaux de lotissement entrepris par l’administration locale à travers les lotissements réalisés. 

La structuration des espaces vides pousse les populations à les occuper de façon spontanée (E. 

K. Yao, 2021 : 13). En 1975, la ville couvre 838 hectares pour atteindre 1 340 hectares en 

1980. Les terrains devenant rares, une forte occupation spontanée conduit à la création du 

quartier Bracodi au Nord-ouest et Abattoir II au Sud-est. À la même période, la gendarmerie 

occupa 45 hectares à l’entrée de la ville sur la route d’Abidjan et 15 hectares à la sortie sur la 

route d’Issia (E.K. Yao, 2021 : 13). Les villages Balouzon, Dérahouan, Gbokora, Gogoguhé, 

Zakoua, Sapia et Tagoura, initialement situés en périphérie, sont aujourd’hui intégrés à la 

ville. 

Cette production foncière était le fait de l’État qui s’est imposé comme le maître du 

jeu urbain et réalisait les lotissements par l’intermédiaire des Sous-préfectures et des Mairies. 

L’extension de la ville s’est opérée par incorporation des villages environnants (Balouzon, 

Gbokora, Gogoguhé, Kibouo, Zakoua, Sapia et Tagoura) et la consommation de leurs 

patrimoines fonciers. Daloa a atteint Balouzon en 1970, Gbokora et Gogoguhé en 2000, 

Kibouo, Sapia, Tagoura et Zakoua en 2016 (E.K. Yao, 2021 : 12). L’intégration de ces 
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villages à la ville impose aux propriétaires fonciers coutumiers de mettre leurs portions de 

terre à disposition. L’ordonnance n° 2013-481 du 2 juillet 2013 qui est une forme de 

libéralisation de la fabrique urbaine consacre la pression sur le patrimoine foncier des villages 

intégrés et la déstructuration du système urbain de Daloa. Elle a contribué à une extension 

spectaculaire de la tache urbaine de Daloa qui a atteint 6 712 ha en 2020 contre 3 623 hectares 

en 2014 (E.K. Yao, 2021 : 12). Cet accroissement de l’espace urbain induit la construction de 

logements. 

 

1.2.  Les investissements publics dans le logement à Daloa 

           Plusieurs investissements publics ont été réalisés dans le logement à Daloa pendant la 

période allant de 1967 à 1980, à travers les baux administratifs et le projet de la cité 40 

logements. 

1.2.1. Les baux administratifs 

Les investissements de l’État dans la commune de Daloa ont connu plusieurs phases 

dans les domaines du logement. Mais la phase pilote concerne les années 1967 avec 

l’avènement de la fête tournante où la ville connaitra des travaux de réalisation dans le 

domaine des baux administratifs. La question du logement des agences du corps préfectoral a 

été toujours une des préoccupations de l’État de Côte d’Ivoire. Une catégorie de 

fonctionnaire, à savoir les préfets de région, préfets de département, secrétaires généraux de 

préfecture et sous-préfets sont logés par l’État. En matière de logement ces fonctionnaires du 

corps préfectoral bénéficient des avantages de logement pour d’autres et pour d’autres des 

indemnités. Quant aux autres ils bénéficient des logements gratuits construits par l’État qui 

sert à loger ces fonctionnaires du corps préfectoral. La question du logement des préfets est 

également liée à leur sécurité et à leur capacité à intervenir rapidement en cas d’urgence. 

Dans de nombreuses préfectures, les préfets sont contraints de résider dans des 

maisons vétustes et peu confortables, ce qui peut nuire à leur efficacité dans l’exercice de 

leurs fonctions. Certains préfets optent pour des solutions alternatives, telles que la location 

d’un appartement ou le partage d’une maison avec autres fonctionnaires. Pour résoudre cette 

question, le gouvernement ivoirien a mis en place un programme de construction de 
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logements pour les préfets dans certaines préfectures prioritaires7. Cependant, ce programme 

reste limité, et de nombreux préfets demeurent dans des conditions de logements précaires.  

À côté des baux administratifs des fonctionnaires du corps préfectoral, plusieurs autres 

investissements publics ont vu le jour dans le domaine du logement à Daloa. Dans le cadre 

des festivités en rapport avec l’application du plan quadriennal, un certain nombre de 

bâtiments virent le jour. Le bâtiment le plus visé dans le domaine de la construction fut le 

nouvel hôtel de Daloa. Cet ensemble d’étages fut construit pour recevoir les différents hôtes 

venus assister à la fête. Il fut achevé en mars 1967 par une société mixte. À cela, s’ajoute le 

centre artisanal construit pour regrouper tous les artisans de la ville. En outre, la résidence du 

Chef de l’État fut construite (M. B. Soualiouo, 2014 : 7). 

1.2.2. Le logement des militaires et gendarmes 

Capitale d'une région militaire qui couvre l'Ouest, le Sud-ouest et le Centre-ouest du 

pays, c'est à Daloa qu'est implanté depuis le début des années 60, le deuxième bataillon des 

Forces Armées Nationales de Côte d'Ivoire. Il occupe au sud de la ville un vaste domaine 

foncier qui comprend des bureaux, des logements et un champ de tir (D. Alla, 1991 : 49). 

Considéré pendant longtemps comme une contrainte à la croissance spatiale urbaine vers le 

Sud, il est actuellement intégré à la ville et s'est étendu avec la création d'un escadron de 

gendarmerie. Par ailleurs, au vu de ce qui précède, nous pourrons dire que les forces de 

défenses et de sécurités sont bien logées à Daloa. Car depuis les années 60, l’État à mis en 

place des baux pour loger et héberger les militaires et les gendarmes à Daloa. Ainsi nous 

avons au sein de l’escadron de la gendarmerie des logements groupés pour loger et héberger 

les jeunes nouveaux gendarmes affectés dans la ville. 

Dans l’ensemble en matière de logement, les gendarmes, les policiers, les militaires, 

les eaux et forêts ont plus d’opportunités de logement à Daloa, contrairement à la population 

qui rencontre des difficultés pour se loger dans la ville. 

1.2.3. La cité des quarante logements : un projet phare à Daloa 

          La cité des 40 logements est un projet réalisé par la Caisse Nationale de Prévoyance 

Sociale (C.N.P.S). C’est le seul véritable programme concerté d'aménagement de zone 

d'habitation à Daloa. Créé en 1967 sur près de 5 hectares de terrains antérieurement occupés 

par des cultures, ce quartier est formé d'un habitat de type résidentiel groupé et composé de 

                                                           
7 Ces informations nous ont été fournies par la direction de la construction et de l’urbanisme de Daloa, suite aux 

entretiens réalisés auprès de M. KONE Moustapha (chef du guichet foncier au ministère de la construction), le 

22 avril 2023 de 11h05 à 12h.  
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villas de quatre pièces ayant deux salles d'eau, une cuisine et un sanitaire. Il a été construit par 

le président Félix Houphouët Boigny, dans le but d’héberger les invités de la fête de 

l’indépendance à Daloa. Ce type d'habitat de moyen standing ne compte que 40 logements et 

bénéficie des mêmes commodités que les quartiers résidentiels. Ces logements qui sont 

construits pour les fonctionnaires de la ville en son temps, ne sont pas accessibles à toutes les 

catégories de travailleurs.  

 

2. Le logement à Daloa depuis la crise économique (1980-2000) 

           Depuis le désengagement de l’État de la question du logement au cours des années 80, 

le problème de logement devient de plus en plus inquiétant dans les villes de Côte d’Ivoire. 

Ainsi Daloa ne reste pas en marge de cette situation avec l’ampleur du manque de logement et 

les effets pervers de la crise des années 1980. 

2.1. L’ampleur du manque de logement  

 L’ampleur du manque de logement à Daloa réside d’une part, dans la faiblesse de 

l’offre en logement et dans le déséquilibre entre l’offre et la demande, d’autre part.  

2.1.1. La faiblesse de l’offre en logement 

Le déficit de logement est l’une des difficultés auxquelles fait face la ville de Daloa. 

Cette réalité est exacerbée par une population urbaine en forte croissance. La population de 

Daloa n’a cessé de croître au fil des années. De 7 487 habitants dans les années 1950, la 

population passe à 173100 habitants en 1998, et atteint le chiffre de 258500 habitants en 2014 

(RGPH, 1998 et 2014). Cette croissance rapide de la population est source de problème dans 

la ville de Daloa, car elle n’est pas suivie de réalisations d’habitations modernes. C’est dans 

ce contexte qu’Ecoloc (2002 : 117) affirme dans son rapport que dans l’espace de Daloa, 

seulement 133 logements sont produits par an avec une habitation produite pour dix (10) 

demandes potentielles. Cela traduit l’évolution de la population urbaine de Daloa de 1998 à 

2020. 

Deux facteurs expliquent la faiblesse de l’offre du logement en Côte d’Ivoire et en 

particulier à Daloa. Les deux principaux facteurs sont : la faiblesse des revenus des ménages 

et l’accès limité au financement des logements. Au niveau des ménagers, la possibilité 

d’accéder à la propriété d’un logement est en rapport avec le niveau de revenu et la part du 

budget que les ménages sont disposés à consacrer au logement. En clair, l’accès aux sources 

de financement pour l’acquisition des logements représente un handicap pour les ménages 
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depuis le retrait des pouvoirs publics dans les politiques urbaines de financement de l’habitat. 

« Sur les 189 ménages qui ont été enquêtés, 18% sont locataires et 14,82% propriétaires. 

Parmi les chefs de ménage propriétaires, 2,64% ont affirmé avoir construit leurs maisons sur 

fonds propres et 12,16% ont affirmé avoir bénéficié de prêts auprès de banques ou 

d’institutions de microfinance » (D.C. Gouamené, 2021 : 7).  

Tableau n°1: l’évolution des besoins de logements à Daloa de 1975 - 2020 

Années 1975 1988 1998 2008 2014 2020 

Population  60.837 121.842 173.107 234.295 258.500 300.380 

Taux d’accroissement  

Démographique 

Annuel  

 

3 ,19 

 

1,92 

 

1 ,63 

 

1,66 

 

1,29 

 

1,29 

Taille moyenne des 

ménages  

 

      5 

 

5 

 

5 

 

5 

 

5 

 

5 

Besoins 388 467 564 777 646 774 

Estimation des besoins en 

logement 1940 2335 2820 

 

3885 

 

3230 3870 

Source : GOUAMENE Didier Charles, RGPH, 1975-1988-1998 et 2014 ; Enquête de terrain, 2020. 

 

           Le tableau 1 résume l’évolution des besoins de logements à Daloa et leur évaluation en 

rapport avec la progression de la population en 1975, 1988, 1998 et 2014, et son estimation en 

2008 et 2020. De cette observation, il ressort que la population connait une croissance 

soutenue de quarante-cinq (45) ans, ce qui conduit inexorablement à des besoins en matière 

de logements de plus en plus importants. En effet, les résultats indiquent que ceux-ci sont 

couverts à hauteur seulement de 19,64 % du fait de l’importance des ménages. 

 

2.1.2. Le déséquilibre entre l'offre en logement et la demande en logement 

La construction des logements à Daloa est à l’actif des acteurs privés depuis le retrait 

de l’État dans la politique de l’habitat. La quantité de logements produite est largement 

inférieure à la demande. Cette offre en logement a naturellement tendance à se diversifier 

pour tenir compte des besoins de consommation de produits spécifiques des groupements 

professionnels qui se constituent. Les 12 villas de haut standing de la cité GUY Alain Gauze 

avec un loyer de 200.000 F.CFA par mois sont louées par les employés de l’Organisation des 

Nations Unies (N. B. Yao, 2016 : 233). 

En effet, c’est à partir de là que la hausse des loyers a commencé à Daloa avec 

l’arrivée de ces onusiens. Bien que la commune de Daloa connaisse un taux de croissance 

démographique inférieur à la moyenne nationale, le fossé entre la demande et la production 

effective de logements risque de se creuser davantage dans les années à venir. Néanmoins, il y 
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a de fortes chances que le nombre d’unités d’habitations produites annuellement et qui ne 

couvre que 12% de la demande potentielle soit revu à la hausse (Rapport Général, 2010 : 

128). Malgré tout, les logements produits, bien qu’ils connaissent une évolution dans le 

temps, restent insuffisants au regard des besoins (voir Figure n°2). 

Figure n°2: Évolution des logements produits et des besoins de logements à Daloa de 1975 à 

2020. 

 

Source : GOUAMENE, RGPH, 1975-1988-1998 et 2014; Enquête de terrain, 2020 

  

           Le marché immobilier de Daloa connait des productions annuelles de logements en 

deçà des besoins. De 1975 à 2020, la production moyenne de logements était de 0,9% sur une 

période de quarante-cinq (45) ans. Il ressort dans les faits que les ménages ne trouvent pas 

satisfaction dans leur quête d’acquérir des logements. La situation laisse penser que la rapide 

croissance de la population de Daloa engendre des besoins de plus en plus importants de 

logements que le marché n’arrive pas à combler. La question du logement décent à Daloa 

laisse apparaitre alors une production immobilière artisanale à la charge des particuliers qui 

ont intégré les marchés immobiliers au gré des occasions. 

2.2. Les effets de la crise économique sur le logement à Daloa 

Les effets de la crise économique des années 1980 ont eu des répercussions sur le coût 

des loyers en Côte d’Ivoire et en particulier sur la ville de Daloa. 
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2.2.1. Le coût des loyers et des terrains 

          À Daloa, le coût élevé des loyers est un véritable problème. Avec une demande en 

logement largement supérieure à l’offre, les logements existants par le principe de la loi du 

marché (qui stipule que plus la demande est forte, plus le prix augmente) voient leurs prix 

augmenter drastiquement. Cette hausse des prix entraine une insatisfaction chez la population 

urbaine de Daloa. La hausse des loyers est à mettre à l’actif de la forte demande de logements 

à partir de la crise militaro-civile de 2002 et du coût élevé des terrains à bâtir (D.C. 

Gouamené, 2019 : 10). 

Dans les quartiers populaires, les coûts de location sont passés avant 2002, de 3000 à 

10 000 pour 5000 F.CFA et 20 000 selon le nombre de pièces, la qualité du bâti et les 

commodités. Dans les quartiers de moyen standing les loyers sont passés 20 000 F. CFA à 35 

000 FCFA pour une pièce et peuvent monter jusqu’à 80 000 FCFA pour les deux (2) pièces et 

plus-en tenant compte du matériau de construction et des commodités. Dans les quartiers de 

haut standing, les coûts de location sont passés de 25 000 FCFA avant 2002 à 40 000 FCFA et 

plus pour une pièce. Dans ces quartiers les loyers pour les deux (2) pièces débutent à partir de 

50 000 FCFA. 

 Lors de nos enquêtes, nous avons pu détecter que les populations interrogées dans les 

quartiers concernés par l’étude montrent une insatisfaction face à la cherté des coûts de 

location des logements dans la ville. La plupart des ménages interrogés sont contre cette 

augmentation qualifiée d’abusive selon eux. Ils estiment que le loyer des habitations 

modernes est trop élevé au sein de la ville de Daloa. Cette situation pousse monsieur Nestor 

KOFFI8 à affirmer en ces termes : « Ils augmentent drastiquement le loyer sans tenir compte 

de nous ou de nos moyens » En clair, il estime que les propriétaires des habitations 

augmentent le loyer de leurs logements subitement sans tenir compte du niveau de revenu des 

populations. Les quartiers les plus touchés par la hausse des loyers sont les quartiers 

résidentiels et les nouveaux quartiers. Cette situation de cherté des loyers fait de Daloa (chef-

lieu de la région) une zone où les populations consacrent environ 9,5% de leurs budgets au 

logement. (Voir tableau n°2). 

 

                                                           
8 Nestor KOFFI, professeur de Lycée Moderne II de Daloa, habitant la ville de Daloa depuis 1998. Entretien 

réalisé le 15/08/2023 à son domicile (appartement de 3 pièces) à Daloa.  
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Tableau n°2 : La répartition des coûts des loyers selon le nombre de pièces 

NOMBRE DE PIECES  COÛT DU LOYER (en F.CFA) 

1pièce  [25.000 – 40.000]F.CFA 

2pièces  [40.000 -60.000]F.CFA 

3pièces  [60 .000-120.000]F.CFA 

4pièces  [100.000 et + 150.000] 

Source : Enquête personnelle, mai 2023. 

Le tableau ci-dessus révèle les différents prix de loyers recensés lors de notre enquête. 

Durant cette enquête, nous avons pu détecter des prix de loyers variant de 25.000 FCFA à 

plus de 100.000 FCFA. Cette différenciation des prix de ces loyers est due au nombre de 

pièces dont dispose l’habitation. Les logements d’une pièce varient entre 25.000 FCFA et 

40.000FCFA ; ceux de 2 pièces sont compris entre 30.000 FCFA et 60.000 FCFA, etc    

Quant au coût élevé des terrains ; cela constitue un problème sérieux pour les ménages et en 

particulier les personnes à revenus faibles. L’accessibilité aux fonciers constructibles dans la 

ville de Daloa n’est pas chose facile. La ville de Daloa étant une ville carrefour, chef-lieu de 

région et de département, disposant des services administratifs, des services militaires, des 

services éducatifs, des services sanitaires et des services économiques accueille chaque année 

de nombreux migrants au niveau de vie aisés (enseignants, militaires, opérateurs économiques 

…) 

Cette croissance démographique accélérée avec la présence de nouvelle catégorie de 

population à Daloa rend l’accès à la terre difficile et augmentant la demande en parcelle. Face 

à la croissance de cette nouvelle catégorie de population au niveau de vie aisée, on assiste à la 

flambée du prix des lots, qui disqualifie les populations à faible revenu à l’accession aux 

parcelles constructibles. Le prix des parcelles constructibles dans la ville varie aussi d’un 

quartier à un autre en fonction de la typologie du quartier et du niveau de la demande. Divisés 

en trois grands types de quartiers (résidentiels, évolutifs et précaires), nous avons pu constater 

que les prix vont de 600.000 FCFA à 2.500.000 FCFA. (Voir tableau n°3). 

Tableau n°3 : Répartition des prix des parcelles à Daloa 

Quartiers précaires Quartiers évolutifs  Quartier résidentiel  

[600.OOO ; 800.000]  [8OO.OOO ; 1500.000] [1500.000 ; 2500.000] 

Source : Enquêtes personnelles, Mai 2023. 
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Il ressort de ce tableau que le prix des lots varie en fonction des types de quartiers. Le 

prix des lots dans les quartiers précaires est très inférieur à celui des autres types de quartiers. 

Il varie de 600 000 FCFA à 800 000 FCFA. Cela est dû au fait que les quartiers concernés 

sont généralement situés dans les bas-fonds drainés avec un manque d’hygiène et une 

insécurité grandissante. Selon M. Stéphane Guessan9 : 

« Le prix des lots varie en fonction des types de quartiers et leur 

emplacement dans la ville. En effet, le prix des lots dans les quartiers 

précaires est très inférieur à celui des autres types de quartiers. Dans les 

quartiers évolutifs, les prix des parcelles sont relativement élevés, tandis que 

dans les quartiers résidentiels, disposants d’aménagements divers en 

adduction d’eau potable, en électricité et ouverture de routes, le prix des lots 

est élevé et difficilement négociable ». 
 

En ce qui concerne les quartiers évolutifs, il est important de retenir que le prix des 

parcelles de ces quartiers est compris entre 800 000 FCFA et 1 500 000 FCFA. Contrairement 

aux quartiers précaires, les quartiers évolutifs sont des quartiers intermédiaires, peu aménagés, 

et structurés, disposant des équipements avec un niveau d’hygiène acceptable. C’est 

l’exemple des quartiers Balouzon et Gbokora. Dans les quartiers résidentiels, les prix des 

parcelles vont de 1.500.000 FCFA à 2.500.000 FCFA. C’est le cas des quartiers de Tazibouo 

État-major et d’Evêché. Il est aussi nécessaire d’énumérer les procédures d’acquisitions des 

parcelles constructibles dans la ville. La procédure, parfois longue et lente ou parfois coûteuse 

rend l’accessibilité au foncier constructible difficile pour les ménages. Car, l’intéressé ou le 

demandeur de parcelle doit d’abord s’adresser au propriétaire terrien. Ce dernier le conduit 

sur la parcelle en question. 

Après analyse, l’intéressé et le propriétaire s’accordent sur un prix pour la cession de 

la parcelle. Ensuite, l’intéressé se rend à la chefferie pour valider définitivement son achat à 

travers l’obtention d’une attestation dite villageoise. Cette attestation est généralement 

payante. Pour le village de Tazibouo par exemple, le droit de l’attestation coûte 70 000 FCFA. 

De là, l’intéressé est conduit chez le président des propriétaires terriens qui valide l’attestation 

par sa signature. Il se rend enfin au ministère de la construction et à la mairie pour vérification 

et pour l’obtention du permis de construire. Ladite vérification consiste à analyser que la 

parcelle remplit les normes et qu’elle est approuvée10. 

                                                           
9 Stéphane Guessan, entretien réalisé le 05/05/2023, de 14h à 15h 10mn, dans les locaux de son service à Daloa, 

quartier évêché. Thème abordé : la question de la cherté des terrains et des logements.  

10 Informations recueillies auprès de Monsieur Issa SAVANE, agent du ministère de la construction, en poste à 

l’antenne de Daloa, le 17/05/2023 de 9h35 à 10h. 
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2.2.2. L’émergence d’une classe de promoteurs immobiliers privés 

À Daloa, depuis quelques années, l’on assiste à une émergence des magnats dans le 

domaine immobilier. En effet, depuis le retrait de l’État du secteur du logement, des 

personnes financièrement aisées se sont lancées dans la production de logements à des fins 

économiques. Aujourd’hui, ce marché pour ces derniers est un business assez prolifique, car il 

présente plusieurs avantages économiques. Lors de nos enquêtes, nous avons pu détecter 

plusieurs habitations construites par des individus, qui ont comme activité principale, le 

commerce. Selon monsieur Oumar Coulibaly11 « La réalisation de ces Logements est 

bénéfique pour moi économiquement, mais je suis sensible face à toutes ces personnes qui 

sont en quête permanente de logements chaque jour ». Monsieur Coulibaly et l’ensemble des 

magnats justifient leurs engagements dans la réalisation des logements dans la ville de Daloa, 

par la recherche de fortune et le retrait de l’État de ce secteur. 

Cette situation confère donc une position stratégique aux propriétaires individuels 

privés. C’est à eux seuls qu’incombent la solution des problèmes du logement urbain. Étant 

donné le déficit en logements dans un contexte d’ascension démographique, l’immobilier est 

devenu une filière économique « porteuse » qui attire une population aussi nombreuse que 

diversifiée. L’Etat ivoirien très préoccupé par la question du logement, va entreprendre des 

reformes en matière de politique du logement. Ces réformes vont impacter la ville de Daloa. 

 

3. La nouvelle politique de l’habitat en Côte d’Ivoire : le cas de Daloa (2000-2020) 

Après les différentes crises socio-politiques de ces dernières années, l’État a eu la 

volonté de permettre à chaque citoyen de bénéficier d’un logement décent à moindre coût. Il 

s’agit de favoriser l’accès au logement des ménages modestes. De ce fait, à partir des années 

2000, de nouvelles réformes politiques ont été adoptées pour accélérer les actes administratifs 

en matière de construction de logement, sécuriser et simplifier l’accès au foncier et enfin 

redynamiser les instruments financiers pour accompagner la politique du logement. 

   3.1. Les réformes de la politique du logement  

L’État a pris des mesures pour permettre la réduction du délai d’établissement du 

permis de construire à 87 jours, soit 3 mois environ au lieu de 200 jours, soit 7 mois environ; 

avec l’informatisation de la chaîne de traitement des actes pour plus de transparence. Il a pris 

également une ordonnance pour créer un acte unique d’accès de propriété au lieu de trois 

                                                           
11 Oumar COULIBALY, s’est investi dans la construction des logements à usage locatif dans le quartier 

Tazibouo depuis plusieurs années. Il a à son actif, près de huit (8) maisons ou habitations toute en location. 
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actes. Aujourd’hui, l’ACD est le seul acte qui donne droit à la pleine propriété, et s’obtient en 

3 mois en moyenne au lieu de 18 mois et a créé une commission litige pour accélérer le 

traitement des dossiers au contentieux (R.K. Yao, 2019 : 57). 

           Dans les villes ivoiriennes et en particulier celle de Daloa, les procédures 

administratives sont l’une des causes de la crise du logement dans ladite ville. Celles-ci 

prennent en compte plusieurs éléments essentiels, dont l’approbation des lotissements, 

l’A.C.D (Arrêté de Concession Définitive) et le permis de construire. L’État a aussi favorisé 

l’ouverture de guichets du foncier et de l’habitat à l’intérieur du pays et la création d’un corps 

d’aménageurs fonciers agrées pour mettre fin progressivement aux lotissements villageois. Il 

a pris un décret pour fixer des taux maxima de la purge des droits coutumiers à raison de 2000 

FCFA pour le District d’Abidjan, 1500 FCFA pour le District autonome de Yamoussoukro et 

1000 FCFA pour les chefs-lieux de régions) (R. K. Yao, 2019 : 57). Pour l’accompagnement 

de son projet de construction de logements sociaux, l’État a mis en place des structures de 

financement telles que le Fonds de Soutien de l’Habitat (FSH), le Compte de Mobilisation 

pour l’Habitat (CDMH), et a favorisé la création d’un fonds de cautionnement mutuel pour 

tous les demandeurs de logements sociaux et un taux d’accès aux crédits bancaires plafonné à 

5,5% dont la durée du remboursement passe de 10 à 20 ans. 

 

    3.2.  Le programme des logements sociaux 

En 2013, l’État de Côte d’Ivoire a procédé au lancement d’un programme de 

construction de logements sociaux et économiques dans plusieurs grandes villes en Côte 

d’Ivoire. Ce projet de l’État comporte plusieurs étapes, à savoir la pré-souscription aux 

logements sociaux et économiques ; la recherche du foncier à Abidjan et à l’intérieur du pays 

; la remobilisation de tous les acteurs du Bâtiment et des Travaux Publics (BTP) que sont le 

secteur bancaire, les architectures, les urbanistes, les géomètres experts, les ingénieurs VRD ; 

les notaires et les autres professionnels autour du projet; l’appel à manifestation d’intérêt pour 

sélectionner les promoteurs ; le lancement des chantiers de l’intérieur du pays et Abidjan ; le 

lancement des chantiers du programme LEM pour les économiquement très faibles par le 

CPLS ; etc.  

La Société de Construction et Gestion Immobilière (SICOGI) et la banque de l’habitat 

de Côte d’Ivoire (BHCI) ont initié dans ce cadre, en 2015, un programme de construction 

immobilière à Daloa, dans les quartiers prolongement Archevêché extension. Dénommé 

« Projet immobilier 200 logement», ce sont des habitations de 2 à 3 pièces. Une cinquantaine 

de logements sont déjà réalisés et les ménages qui s’approprient les logements sociaux de la 
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ville de Daloa y habitent de façon progressive. Certains ménages modifient l’architecture de 

leur logement social en apportant de nouvelles commodités qui n’existaient pas auparavant, 

ceci dans le but d’améliorer leurs conditions de vie et d’habitation. 

           À Daloa, les programmes de construction initiés par les autorités sont quasi-

insuffisants. En effet, seulement quelques programmes de construction ont vu le jour à Daloa 

sachant qu’elle est, selon le Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH-

2021), la quatrième grande ville du pays et qu’elle est aussi, le chef-lieu de la région du Haut-

Sassandra. Ce sont entre autres les programmes suivants : 

- Le programme de la construction de logements pour les instituteurs appliqué par le 

gouvernement dans l’élaboration du plan quadriennal au lendemain des indépendances 

plus précisément en 1967 (M.B. Soualiouo, 2014 : 102), 

- Le programme de la réalisation d’une opération immobilière de 40 logements dans le 

quartier Piscine, entrepris par la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale, Le 

programme de la production de logements économiques et sociaux dans le quartier 

évêché entrepris par la Banque de l’Habitat en Côte d’Ivoire, 

- Le programme de réalisation de cité à Tagoura, 

- Le programme de réalisation de logements à Zakoua, et  

- Le programme de production de logements au quartier Fadiga (Abattoir). 

Compte tenu de la croissance de sa population et l’extension rapide de la ville, les 

programmes de construction initiés sont très insuffisants pour couvrir l’ensemble de la 

population. C’est ce qui explique l’insuffisance de logements au sein de la ville. De manière 

générale, le nombre de logements produits dans un programme de logements à un autre varie. 

Les logements produits dans les programmes à Daloa sont relativement inférieurs à ceux 

produits à Abidjan. C’est le cas du projet SICOGI, qui selon M. Prévoste (1985 : 25), 

produisait dans les années 1960-1970 environ 5000 logements par an à Abidjan, 

contrairement au projet de la CNP qui a produit uniquement 40 logements en 1967 à Daloa. 

Cette tendance d’impuissance des programmes de logements au sein de la ville de Daloa 

accentue les initiatives individuelles des populations en matière de production de logements. 

Ainsi, lors de nos enquêtes, nous avons pu observer que 90% des logements produits au sein 

de la ville ont été construits par les acteurs privés. Ces particuliers, sans tenir compte des 

règles d’urbanisation s’adonnent à la réalisation de leurs propres habitations en fonction de 

leurs revenus et de leurs goûts. 
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En effet, les populations s’installent ou construisent quelques fois dans les quartiers à 

risque, ce qui entraine la multiplication des habitations précaires. Pourtant, il existe des agents 

du Ministère de l’urbanisation et de la municipalité qui sont censés prévenir ou maitriser ce 

phénomène en définissant sur le terrain, les règles établies par les plans d’urbanisme ou par 

les programmes de construction. Cependant, selon nos enquêtes, ces agents qui doivent 

appliquer ces différentes règles sont corrompus. Finalement, plusieurs paramètres sont à 

l’origine de la faiblesse des programmes de construction de logements dans la ville de Daloa. 

Conclusion 

Au terme de cette étude, il convient de retenir que la question du logement à Daloa de 

1967 à 2020 a connue plusieurs évolutions, marquées par l’intervention de deux acteurs 

majeurs que sont le secteur public et le secteur privé. Notre démarche méthodologique nous 

amène à évoquer d’abord le logement à Daloa dans une période de croissance économique 

(1967 à 1980). Au cours de cette période, la ville de Daloa est marquée par une croissance 

démographique et l’apport de l’État à travers des investissements publics dans le logement à 

Daloa, matérialisés par les baux administratifs tels que les logements des militaires et 

gendarmes, ainsi que la cité quarante logements, le seul projet phare de la ville durant cette 

période. Ensuite, nous avons évoqué la situation du logement à Daloa au cours de la crise 

économique de 1980 à 2000. Cette période est caractérisée par l’ampleur du manque de 

logement dans la ville, favorisant ainsi un déséquilibre entre l’offre et la demande en 

logement. 

Cette période difficile est aussi marquée par les coûts élevés des loyers, des terrains et 

l’émergence d’une classe de promoteurs immobiliers privés. Enfin, la période allant de 2000 à 

2020 est marquée par la mise en place d’une nouvelle politique de logement à l’échelle 

nationale. Dans la ville de Daloa, de nouvelles réformes politiques, ont été adoptées pour 

accélérer la délivrance des actes administratifs en matière de construction de logement. Ces 

réformes visent aussi à sécuriser et simplifier l’accès au foncier et enfin redynamiser les 

instruments financiers pour accompagner la politique du logement. En outre, la ville bénéficie 

aussi du vaste programme des logements sociaux, qui permettent à plusieurs fonctionnaires de 

bénéficier avec leurs familles, de logements décents à moindre coût. 

Malgré de nombreux efforts consentis par l’Etat ivoirien pour réglementer et améliorer 

le secteur du logement, afin de permettre aux citoyens de Daloa de bénéficier d’un toit à des 

coûts raisonnables, les populations sont encore confrontées à plusieurs difficultés relatives 
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aux coûts élevés du loyer, du foncier urbain, du matériel de construction, à la mauvaise foi de 

certains promoteurs privés de logement et de certains propriétaires terriens. 
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